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ARTICLE 27

ÉTAT B

Mission « Recherche et enseignement supérieur »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Formations supérieures et recherche 
universitaire

75 000 000 25 000 000

dont titre 2 0 25 000 000
Vie étudiante 0 0
Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires

0 50 000 000

Recherche spatiale 0 0
Recherche dans les domaines de l'énergie, du 
développement et de la mobilité durables

0 0

Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle

0 0

Recherche duale (civile et militaire) 0 0
Enseignement supérieur et recherche 
agricoles

0 0

TOTAUX 75 000 000 75 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’ANR (Agence nationale de la recherche) a intégré depuis 2019 dans son plan d’action les 
objectifs de développement durable. Puis en 2020, 68% des projets intégraient au moins un des 17 
objectifs du développement durable de l’agenda 2030 des Nations-Unies. La France se doit d’axer 
sa recherche sur une politique publique française et non pas internationale, surtout en terme de 
développement durable, nous ne pouvons pas nous comparer à des modèles tels que l’Allemagne, la 
Chine ou les Etats-Unis qui sont des gros pollueurs à cause notamment de leur système de 
production d’énergie. Si Le nouveau plan d’action 2022, comporte 19 axes de recherche (sur 56) 
dédiés aux recherches sur la science de la durabilité, ainsi que sur les transitions écologiques et les 
transitions énergétiques, cela n'est pas suffisant. Le concept de localisme doit être mis en avant. Les 
recherches sur le localisme doivent être mises en place car c’est le seul avenir écologique viable. 
Cela permettrait de former dès le niveau licence dans le secteur de l’ingénierie, les savants de 
demain et de pouvoir le plus rapidement possible développer une politique publique localiste en 
collaboration avec ces nouveaux ingénieurs. 

 

C’est pourquoi :
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L’objet de cet amendement est donc de transférer 50 millions d’euros d’autorisation d’engagements 
et de crédits de payement du programme 172, "Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires", action 18 : « Recherches scientifiques et technologiques dans le domaine de 
l'environnement » vers le programme 150 « Formations supérieurs et recherche universitaire » dans 
son action 1 « Formation initiale et continue du baccalauréat à la licence » dont 25 millions pour le 
titre 2.

 

 


